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CHAMBRE DE PREMlf;:RE iNSTANCE 

Toutes les parties au dossier nO 002 

M.le Juge NIL Nonn, 
President de la Chambre de premiere instance 

Tous les juges de la Chambre de premiere instance; 
classe de la Chambre de premiere instance 

Demande des co-procureurs tendant it ce que soient versees aux debats 
des declarations de temoins en rapport avec les phases 1 et 2 
de deplacement de population (Doc. nO E20S et Doc. nO E20S/2), 
et reponse de IENG Sary (Doc. nO E20S/l) 

1. La Chambre de premiere instance est saisie de demandes des co-procureurs 
tendant a ce que puissent etre admises au proces en tant qu' elements de preuve 
plusieurs declarations ecrites de temoins en rapport avec les phases 1 et 2 de 
deplacement de population, telles qu' elles sont visees par la Decision de renvoi 
(Doc. n° E20S et Doc. n° E20S/2, respectivement) et d'une reponse de la Defense de 
!ENG Sary a la demande portant Ie numero nO E20S, dans laquelle celle-ci fait part de 
son intention de s'opposer a l'admission de plusieurs de ces declarations (Doc. 
n° E20SI1). 

2. Dans sa decision portant Ie numero E96/7 (la « Decision»), rendue peu de temps 
apres Ie depot du document n° E20S, la Chambre a clairement enonce les criteres a 
remp1ir pour pouvoir produire devant elle des declarations ecrites sans que leurs auteurs 
ne soient entendus a l'audience ainsi que les modalites procedurales a respecter pour 
proposer Ie versement aux debats de tels elements de preuve conformement aux 
principes enonces dans la Decision. II y est notamment souligne que toutes les parties 
qui demandent Ie versement aux debats d'elements de preuve sous la forme de 
declarations ecrites de temoins doivent preciser, pour Ie 27 juillet 2012 au plus tard, ce 
que tend a prouver chacune de ces declarations. La Chambre y indique egalement 
qU'elle tiendra, dans les meilleurs delais, une audience consacree a l'examen de ces 
questions de preuve ou qU'elle donnera la possibilite aux parties de formuler toutes 
objections pertinentes par rapport aux documents qui seront proposes aux fins de 
versement aux debats en application de sa Decision (Doc. n° E96/7, par. 33 a 36). Dans 
leur demande portant Ie numero E20S/2, les co-procureurs precisent que les declarations 
ecrites de temoins jointes a leurs deux demandes satisfont aux criteres fixes par la 
Chambre dans la Decision. 

3. Soucieuse des imperatifs d'efficacite judiciaire, la Chambre souhaite regrouper, 
dans toute la mesure du possible, l'examen de toutes les declarations ecrites de temoins 
que les parties souhaitent voir versees aux debats et portant sur les categories de faits 
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qui restent it examiner lors du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (it savoir 
les phases 1 et 2 de deplacement de population) avec celui des declarations initialement 
visees dans la Decision. A cet effet, elle demande it toutes les parties de lui preciser, 
pour Ie 27 juillet 2012 au plus tard et conformement aux criteres et aux modalites 
enonces dans la Decision, quelles sont les declarations ecrites figurant dans leurs listes 
de documents deposees en avril 2011 qu' elles entendent faire admettre en tant 
qu'elements de preuve au proces relativement aux phases 1 et 2 de deplacement de 
population. Si, au vu du grand nombre de documents concernes, les parties devaient 
estimer necessaire d'obtenir une prorogation de delai pour deposer toutes les 
declarations qu' elles auront retenues, elles peuvent en aviser en ce sens la juriste hors­
classe de la Chambre. D'autres instructions leur seront alors communiquees par les 
juges (s'agissant des delais fixes tant pour Ie depot des declarations ecrites que les 
parties entendent faire verser aux debats que pour les objections qui seraient formulees 
par rapport it ces documents). En temps voulu, la Chambre donnera egalement aux 
parties des instructions en ce qui concerne Ie depot d'autres documents et elements de 
preuve ecrits qu' elles entendent verser aux debats par rapport aux phases 1 et 2 de 
deplacement de population. 

4. Le present memorandum constitue la reponse officielle de la Chambre aux 
demandes des co-procureurs n° E208 et E208/2 ainsi qu'it la reponse de la Defense de 
!ENG Sary n° E208/l. 


